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La fabrique de l'Opinion

La lutte contre la pollution, victime
du barnum sur le climat
Guillaume Sainteny : « Le changement climatique a pris trop
d’importance par rapport à d’autre sujets environnementaux cruciaux
que sont la pollution de l’air et de l’eau »

@iinchauspePublié le jeudi 22 octobre à 19h52
Par Irène Inchauspé, Journaliste

Son livre, Le  climat  cache  la  forêt, publié aux éditions Rue de l’échiquier, n’est pas
un pamphlet « climato-sceptique ». Pour Guillaume Sainteny, la priorité accordée
aux actions contre le bouleversement climatique s’opère cependant trop souvent
au détriment d’autres urgences.

Pourquoi  la  priorité  accordée  au  climat  aujourd’hui  ne  vous  semble-­t-­
elle  pas  justifiée ?

Je dirais plutôt qu’elle me paraît excessive. Le changement climatique constitue
un enjeu majeur, mais je pense qu’il a pris depuis vingt ans, en particulier en
Europe et en France, trop d’importance par rapport à d’autres sujets
environnementaux aussi cruciaux que sont lapollution de l’air et de l’eau, la
dégradation des sols ou l’érosion de la biodiversité. La pollution de l’air entraîne
annuellement 7 millions de décès prématurés dans le monde. Un tiers des sols
sont aujourd’hui dégradés, pour certains de façon irréversible. Cela menace la
santé et la subsistance d’environ 1,5 milliard de personnes. L’épuisement des
ressources halieutiques constitue un défi alimentaire majeur pour des centaines
de millions de personnes. Or, ces phénomènes ne sont pas causés par le
changement climatique. Ils découlent d’un usage non rationnel des ressources
naturelles. On tend, de plus en plus, à faire du changement climatique la cause de
ces phénomènes, alors qu’il est, avant tout, la conséquence de certains d’entre eux.

Dans  votre  livre,  vous  tentez  de  comparer  le  coût  économique  de
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différents  problèmes  d’environnement.  Que  concluez-­vous ?

Si les coûts annuels du bruit ou de la dégradation des sols semblent nettement
inférieurs à ceux du changement climatique, ceux de la pollution de l’air, des
perturbateurs endocriniens ou de l’érosion de la biodiversité sont du même ordre
de grandeur que ceux du changement climatique, voire supérieur à eux. On dit
souvent que les pays en voie de développement (PVD) subiront davantage les
conséquences du changement climatique que les pays développés. Certes. Mais,
aujourd’hui, 90 % des décès prématurés dus à la pollution de l’air ont lieu dans les
pays du Sud. Et, en 2050, les causes environnementales de décès prématurés dans
ces pays seront toujours la pollution de l’air et de l’eau. En Inde, le coût annuel de
la pollution de l’air est évalué à 14 % du PIB. Et le ministre indien de
l’Environnement a récemment pris un engagement de neutralité de dégradation
des sols, pas de neutralité carbone. Cela montre bien la hiérarchie dans
l’importance des problèmes environnementaux pour ce pays.

Qu’en  est-­il  de  la  priorité  accordée  par  la  France  à  ce  sujet ?

Elle mérite d’être questionnée. Le changement climatique est probablement le
domaine environnemental dans lequel les performances de la France sont les
meilleures. Elle est l’une des économies les moins émettrices de la planète et ses
performances continuent de s’améliorer. Pour 4 % du PIB, la France ne représente
que 1 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre, signe d’une économie
efficiente en intensité carbone. La politique climatique française n’est donc pas en
mesure, à elle seule, d’influer sur le problème climatique mondial.

Quel  est  le  sujet  majeur  dont  nous  devrions  nous  occuper ?

En France même, c’est probablement la pollution de l’air. On estime à environ 20 
000 par an les décès prématurés dus à la pollution de l’air intérieur dans notre
pays et à 48 000 par an, ceux dus à la pollution de l’air extérieur (particules fines,
PM2, 5, et ozone uniquement). La France se classe ainsi au troisième rang
européen pour la mortalité causée par ces polluants. Or, le primat accordé à la
lutte contre le CO2 a conduit à reléguer à l’arrière-plan la maîtrise de certaines
pollutions atmosphériques pourtant dangereuses pour la santé, comme les oxydes

Entrepreneur agile

Contenu  de  marque

L’agilité dans une PME est la preuve d'une adaptation aux défis de l'économie 

Voir le site Proposé par SFR Business Room
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d’azote ou les particules fines. Le fait que le régime fiscal du diesel, le bonus-
malus, la prime à la casse, la taxe sur les cartes grises ne soient étalonnés que sur
le CO2 a conduit à baisser la garde sur les autres polluants et à favoriser le diesel.
Alors que la France produit déjà des véhicules automobiles parmi les moins
émetteurs de CO2 au monde, sa priorité environnementale en la matière doit-elle
être de continuer à décarboner ce parc ou de diminuer plus rapidement les
émissions de particules fines et leurs conséquences sanitaires ?
Pourquoi  jugez-­vous  aussi  sévèrement  le  développement  des  énergies
renouvelables ?

Je ne suis ni hostile, ni sévère envers ce type d’énergies. Mais il convient d’en
clarifier les objectifs. Si le but est de réduire les émissions de CO2, le moyen n’est
pas adapté. En France, la production d’un kWh émet 79 grammes équivalents de
CO2. Or, un système de panneaux solaires, composé de modules en silicium
fabriqués en Chine, avec le reste fabriqué en Europe, émettrait entre 75 grammes
et 120 grammes équivalents CO2. Le développement des énergies renouvelables
ne contribue donc pas vraiment à décarboner l’électricité française. La situation
est très différente dans d’autres pays, comme l’Allemagne, où le mix électrique est
beaucoup plus carboné (460 grammes équivalent CO2, soit près de 6 fois plus
qu’en France). En fait, la politique française des énergies renouvelables serait
peut-être davantage efficace globalement si elle était inverse à celle pratiquée
jusqu’ici. Aujourd’hui, la France importe des composants d’EnR dont le contenu
carbone dépend d’un mix électrique très carboné dans les lieux de production, en
Chine en particulier, ne permettant guère de décarboner notre propre mix
énergétique. Du point de vue du changement climatique, la mise en place d’une
filière industrielle produisant les panneaux solaires en France, à l’aide d’une
électricité peu carbonée, et les exportant vers des pays dont le mix électrique est
très carboné et le potentiel solaire important, comme l’Australie, la Chine, la Corée
du Sud, le Moyen-Orient, serait préférable.

Dans  quel  cas  pourrait  donc  se  justifier  le  développement  des  énergies
renouvelables  en  France  même ?

Plusieurs justifications sont possibles. Si l’on veut faire contribuer les EnR à la
réduction des émissions françaises de CO2, il faut concentrer leur essor dans les
DOM où l’électricité est très carbonée, à l’inverse de la métropole. On peut aussi
développer l’implantation d’EnR en France même pour en faire la vitrine d’un
savoir-faire technologique et industriel que l’on souhaite exporter. C’est ce que
l’on tente de faire, en ce moment, dans l’éolien offshore. On peut aussi souhaiter
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accroître la production d’électricité renouvelable pour diversifier le mix électrique,
mieux répartir les risques, atténuer une dépendance éventuelle envers l’uranium,
voire préparer une sortie progressive du nucléaire. Mais il s’agit là d’un objectif
différent de celui de la diminution des émissions de CO2.

Que  pensez-­vous  de  l’idée  de  «  justice  climatique  »  qui  domine  aussi
les  débats  sur  le  changement  climatique ?

L’idée de départ paraît simple : les « vieux » pays industrialisés doivent financer
les politiques climatiques ou la transition énergétique des pays en voie de
développement, parce qu’ils sont riches, qu’ils ont été responsables de la plus
grande partie des émissions de CO2 et qu’ils détiennent les technologies
nécessaires. Tout cela n’est pas faux et découle, notamment, du principe de «
responsabilités communes mais différenciées » énoncé, en 1992, au Sommet de
Rio. Mais, depuis, le monde a changé. Les pays riches le sont de moins en moins
en terme relatifs et sont presque tous confrontés à une crise économique, et à des
déficits publics et/ou commerciaux considérables. A l’inverse, les pays émergents
ou « émergés » sont à la fois des pays à forte croissance, de moins en moins
pauvres, accumulant parfois des excédents commerciaux importants et de plus en
plus émetteurs de gaz à effet de serre. Certains de ces pays, qui ne sont pas soumis
à engagements de financement des PVD ni de réduction de leurs émissions au titre
du protocole de Kyoto, sont devenus plus riches en PIB/habitant que d’autres qui
y sont soumis (par exemple, beaucoup de pays du Moyen-Orient, la Corée du Sud,
le Chili, le Mexique, l’Argentine, etc.). Il n’y a donc guère de raison qu’ils
demeurent exclus d’engagements financiers. Parmi les critères de réussite de la
COP 21, on fait figurer au premier rang l’abondement d’un fonds vert pour le
climat à destination des pays en voie de développement, à hauteur de 100
milliards de dollars. Dans le même temps, les énergies fossiles bénéficient
annuellement de 550 milliards de dollars de subventions publiques. Or 90 % de
ces subventions sont distribuées par les pays du Sud. Ces pays ont donc une
responsabilité majeure. Si ces subventions ne diminuent pas, le financement de
100 milliards de dollars ne servira pas à grand-chose.

Nous vous recommandons sur lopinion.fr

ADMIN
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DITES-NOUS 
COMMENT SURVIVRE 
À NOTRE CONDITION
 PHOTO GRAVE 
Caroline Bach 
Editions Loco, 82 pages, 
29 euros
Banderoles et tracts 
abandonnés. Panneaux 
et routes tagués. Grilles 
fermées et traces d’incendies. 
Aucune présence humaine 
n’habite les photos de 
Caroline Bach, revenue sur 
les lieux des derniers grands 
conflits sociaux (Goodyear, 
Continental, Fralib). L’absence 
de légende renforce 
l’impression de dévastation. 
Mais de ses images surgissent, 
comme par magie, la détresse 
et l’espoir des ouvriers qui ont 
animé ces sites. —
SIMON BARTHÉLÉMY

LA VÉRITÉ SUR  
LES TAPIRS
 SOUS LE TAPIR 
Julien Baer et Philippe 
Katerine
Actes Sud Junior, 72 pages 
+ 1 CD, 23 euros
Tout, tout, vous saurez tout sur 
les tapirs. Grâce aux dessins 
aériens et photomontages 
loufoques de Philippe Katerine 
(oui, celui du Louxor), grâce à 
la pop élégante et poétique de 
Julien Baer, vous démystifierez 
quelques idées reçues. Il est 
par exemple juste que ces 
ongulés sont très discrets 
et aiment beaucoup se 
déguiser, mais inexact qu’ils 
n’intéressent pas les femmes 
et ne pratiquent aucun sport. 
Un bel objet « nonsense », 
qui fait poiler petits et 
grands. — S.B.

LA TÊTE HAUTE
 DVD EN MODE MINEURS 
Emmanuelle Bercot, DVD Wild Bunch
Comment remettre un gamin en perdition dans le droit 
chemin ? Et surtout qu’est-ce que le droit chemin ? Face aux 
gens — juge, éducateurs –, qui cherchent à l’aider, Malony, 
16 ans, enchaîne les sorties de routes dans ce film qui explore 
les paradoxes de l’institution judiciaire qui investit sur des 
gamins en attendant des résultats. —
ANNE DE MALLERAY

Des pavés dans la COP
Avant le grand raout climatique de décembre, 
petit aperçu de la (dense) littérature sur le sujet.
A quelques semaines du sommet contre le 
changement climatique (COP21), il fallait 
bien un sceptique dans le flot éditorial. C’est 
le présentateur météo de France 2, Philippe 
Verdier, qui s’y colle. Son Climat investigation 
(Ring, 2015) n’a d’enquête que le nom. Dans 
cette charge brouillonne contre le Giec (Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution 
du climat), les Nations unies et les écolos, le 
journaliste ne craint ni les contradictions ni 
les retours de bâton – sur les théories de pause 
du réchauffement ou d’influence du soleil, 
régulièrement démontées par les spécialistes – 

Ni même le ridicule – comme il est agréable 
de profiter des terrasses en décembre, « le 
réchauffement n’est pas un ennemi et ne nécessite 
aucun combat ».
Derrière son titre provocateur, Le Climat 
qui cache la forêt (Rue de l’échiquier, 2015)
est autrement intéressant. Loin du climato-
scepticisme, son auteur, Guillaume Sainteny, est 
un économiste au fait des enjeux écologiques. 
Il montre ici comment les questions de climat 
et d’énergie en vampirisent d’autres au moins 
aussi importantes, telles que l’extinction des 
espèces ou l’érosion des sols. Pire : au nom de la 
réduction des émissions de CO2, la France mène 
des politiques nocives pour l’environnement, 
à l’image des lignes à grande vitesse, que l’on 
continue à construire malgré leur impact 
sur l’artificialisation des terres et leur effet 
hypothétique sur le report modal. Sans parler 
du nucléaire… L’ancien directeur des études 
économiques au ministère de l’Ecologie attaque 
une « perception contestable : celle qui considère, de 
plus en plus, le changement climatique comme une 
cause majeure des autres problèmes d’environnement, 
alors qu’il en est, d’abord, la conséquence ».

CÉCITÉ DE NOS ÉLITES
Pourtant, les ONG voient dans l’action 
pour le climat un levier de changement 
global, indissociable de la lutte contre la 
mondialisation, notamment le projet Tafta 
(Partenariat transatlantique de commerce 
et d’investissement). L’ouvrage – et l’appel – 
collectif Crime climatique stop ! fédère, lui, des 
contributions de personnalités (Desmond Tutu), 
d’experts (Jean Jouzel) et de représentants de 
mouvements (Attac, 350.org…). A l’image du 
boycott de l’Afrique du Sud pendant l’apartheid, 
ils exigent la fin des subventions et des 
investissements profitant aux énergies fossiles. 
Tout comme le député écolo Yannick Jadot 
dans Climat, la guerre de l’ombre (Le passager 
clandestin, 2015), ils plaident pour des actions 
citoyennes tous terrains. Tous actent en tout 
cas de l’échec prévisible de la COP21, et visent 
le coup d’après. Pour comprendre l’origine 
de la cécité de nos élites et d’une majorité de 
citoyens, lisez Face à Gaïa (La Découverte, 2015) 
du sociologue et philosophe Bruno Latour. Gaïa, 
la déesse Terre dans la mythologie grecque, c’est 
« la très juste et mondaine finitude. (…) Elle exige des 
Modernes qu’ils cessent de se croire de l’autre côté de 
l’Apocalypse. » — 
SIMON BARTHÉLÉMY
Retrouvez les références de tous les ouvrages cités à cette adresse :
www.terraeco.net/a62105.html

LA CULTURE

Crime climatique 
stop !
Collectif
Seuil, 320 pages, 
15 euros
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Verdier, qui s’y colle. Son Climat investigation 
(Ring, 2015) n’a d’enquête que le nom. Dans 
cette charge brouillonne contre le Giec (Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution 
du climat), les Nations unies et les écolos, le 
journaliste ne craint ni les contradictions ni 
les retours de bâton – sur les théories de pause 
du réchauffement ou d’influence du soleil, 
régulièrement démontées par les spécialistes – 

Ni même le ridicule – comme il est agréable 
de profiter des terrasses en décembre, « le 
réchauffement n’est pas un ennemi et ne nécessite 
aucun combat ».
Derrière son titre provocateur, Le Climat 
qui cache la forêt (Rue de l’échiquier, 2015)
est autrement intéressant. Loin du climato-
scepticisme, son auteur, Guillaume Sainteny, est 
un économiste au fait des enjeux écologiques. 
Il montre ici comment les questions de climat 
et d’énergie en vampirisent d’autres au moins 
aussi importantes, telles que l’extinction des 
espèces ou l’érosion des sols. Pire : au nom de la 
réduction des émissions de CO2, la France mène 
des politiques nocives pour l’environnement, 
à l’image des lignes à grande vitesse, que l’on 
continue à construire malgré leur impact 
sur l’artificialisation des terres et leur effet 
hypothétique sur le report modal. Sans parler 
du nucléaire… L’ancien directeur des études 
économiques au ministère de l’Ecologie attaque 
une « perception contestable : celle qui considère, de 
plus en plus, le changement climatique comme une 
cause majeure des autres problèmes d’environnement, 
alors qu’il en est, d’abord, la conséquence ».

CÉCITÉ DE NOS ÉLITES
Pourtant, les ONG voient dans l’action 
pour le climat un levier de changement 
global, indissociable de la lutte contre la 
mondialisation, notamment le projet Tafta 
(Partenariat transatlantique de commerce 
et d’investissement). L’ouvrage – et l’appel – 
collectif Crime climatique stop ! fédère, lui, des 
contributions de personnalités (Desmond Tutu), 
d’experts (Jean Jouzel) et de représentants de 
mouvements (Attac, 350.org…). A l’image du 
boycott de l’Afrique du Sud pendant l’apartheid, 
ils exigent la fin des subventions et des 
investissements profitant aux énergies fossiles. 
Tout comme le député écolo Yannick Jadot 
dans Climat, la guerre de l’ombre (Le passager 
clandestin, 2015), ils plaident pour des actions 
citoyennes tous terrains. Tous actent en tout 
cas de l’échec prévisible de la COP21, et visent 
le coup d’après. Pour comprendre l’origine 
de la cécité de nos élites et d’une majorité de 
citoyens, lisez Face à Gaïa (La Découverte, 2015) 
du sociologue et philosophe Bruno Latour. Gaïa, 
la déesse Terre dans la mythologie grecque, c’est 
« la très juste et mondaine finitude. (…) Elle exige des 
Modernes qu’ils cessent de se croire de l’autre côté de 
l’Apocalypse. » — 
SIMON BARTHÉLÉMY
Retrouvez les références de tous les ouvrages cités à cette adresse :
www.terraeco.net/a62105.html

LA CULTURE

Crime climatique 
stop !
Collectif
Seuil, 320 pages, 
15 euros
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Voici un extrait du prochain livre de
Guillaume Sainteny, qui fait partie de
notre comité de rédaction. Nous le remer-
cions d’avoir bien voulu nous autoriser à
reproduire ce passage.

tielles retrouvées, pourrait demander aux
banques françaises de publier les bilans
simplifiés de leur activité dans les différentes
devises, de la même façon que la BCE avait
demandé aux banques, lors de la crise de la
dette souveraine, de publier leurs engage-
ments envers les pays du sud de l’Europe.

La simple publication de ces chiffres, en
mettant en évidence l’ampleur de la diversifi-
cation des établissements et les risques encou-
rus, inciterait sans doute fortement les établis-
sements à se concentrer sur la zone euro.

Autre mesure d’incitation : la Banque de
France pourrait indiquer, de manière proac-
tive, qu’elle limitera à l’avenir son refinance-
ment des établissements bancaires français
dans des monnaies autres que l’euro, y
compris en situation de crise. Par exemple,
elle pourrait fixer un rapport de proportion,
de manière globale ou banque par banque, du
type « refinancements en dollars limités à
10 % des refinancements en euros ».
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LA priorité accordée aujourd’hui au
climat, dans les politiques environne-
mentales, par les États, les ONG, les

médias, est-elle justifiée ? N’est-elle pas exces-
sive ?

Soulever cette simple question apparaît, en
soi, iconoclaste et s’apparente à une démarche
politiquement incorrecte tant il semble
communément admis que « la lutte contre le
réchauffement climatique » constitue la mère
de toutes les batailles environnementales.

Pourtant, interroger la perception commune a
souvent du bon et participe de la liberté d’ex-
pression, autant que du sens critique.

Entendons-nous bien. D’une part, il ne
s’agit pas d’examiner, en tant que telles, la
question du changement climatique, ses
causes, son ampleur, ses conséquences, les
politiques suivies en la matière. Des milliers
d’études existent sur ces sujets. D’autre part,
l’auteur n’appartient pas aux « climato-scep-
tiques ». Il considère que nombre d’études
scientifiques ont mis en évidence non pas ce
que les médias appellent le « réchauffement
climatique », mais un phénomène de change-
ment climatique, caractérisé par trois
éléments : réchauffement en certains lieux de
la planète et refroidissement en d’autres ;
rythme rapide d’évolution de ces variations
(plus rapide que ce qu’engendrerait une
évolution purement naturelle) ; possibilité
accrue d’événements climatiques extrêmes et
d’enchaînements de rétroactions, au-delà d’un
certain seuil.

Il s’agit, plus simplement et de façon peut-
être plus hétérodoxe, de réexaminer la
prééminence, considérée comme allant de soi,
du thème climatique au sein des politiques
d’environnement. De fait, si la question clima-

La question climatique occulte les vrais problèmes

GUILLAUME SAINTENY

Guillaume SAINTENY : Le climat qui cache
la forêt. Comment la question du chan-
gement climatique occulte les problèmes
d’environnement. (Rue de l’Échiquier,
2015, 192 pages.)
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tique était quasiment absente des politiques
environnementales jusqu’aux années 1990,
elle a pris, depuis, une importance telle
qu’elle en vient non seulement à les dominer,
mais aussi à les escamoter, voire à leur nuire.

Or, si le changement climatique constitue
un enjeu environnemental majeur, malgré son
extrême médiatisation, il n’apparaît pas plus
important que d’autres, telles que la pollution
atmosphérique, la pollution de l’eau, l’érosion
de la biodiversité, voire la dégradation des
sols. On peut le démontrer en comparant le
nombre de décès prématurés engendrés par
ces phénomènes, leurs coûts économiques ou
encore la hiérarchie des constats et recom-
mandations des grandes organisations inter-
nationales. Même dans les pays en voie de
développement qui souffriront davantage que
les pays du Nord des conséquences du chan-
gement climatique, ces autres problèmes d’en-
vironnement semblent néanmoins susceptibles
d’entraîner des conséquences économiques et
sanitaires supérieures à celles du changement
climatique.

Quant à la France, la priorité absolue
qu’elle confère au changement climatique au
sein de ses politiques environnementales ne
manque pas d’étonner. Si l’on passe en revue
les critères à l’aune desquels elle pourrait s’y
trouver justifiée, aucun ne semble véritable-
ment résister à une analyse rigoureuse. En
effet, la France, qui représente plus de 4 %
du PIB mondial, n’est responsable que de 1 %
des émissions mondiales de gaz à effet de
serre. En prolongeant les tendances natio-
nales et mondiales actuelles, elle devrait
émettre moins de 0,5 % du total mondial
avant 2050. La politique climatique française
n’est donc en rien déterminante. Elle ne
saurait suffire à résoudre le problème
mondial, ni même à l’atténuer puisque la
diminution de ses émissions est plus que
compensée par celles, croissantes, des pays en
voie de développement et des pays émergents.

En outre, les performances de la France en
la matière sont remarquables : elles en font
l’un des pays les moins émetteurs de gaz à
effet de serre de la planète. Avec 170 tonnes
de CO2 dues à la combustion d’énergie, émis
par million de dollars de PIB en 2012, la
France se situe au second rang dans l’UE,
après la Suède, bien en dessous de la moyenne
européenne (248 tonnes de CO2) ou mondiale
(383 tonnes de CO2), du Japon (305 tonnes

de CO2), des États-Unis (357 tonnes de CO2),
de la Chine (521 tonnes de CO2), de la Russie
(762 tonnes de CO2), etc. (1).

Son secteur électrique est particulièrement
performant, n’émettant que 61 g CO2/kWh en
2011 (2), 90 % de l’électricité provenant de
sources décarbonées. Son mix électrique est
donc le moins carboné de l’UE (352 g
CO2/kWh, en moyenne, 441 pour le Royaume-
Uni, 477 pour l’Allemagne, 780 pour la
Pologne, etc.), après la Suède, émettant moins
de 20 % de la moyenne du mix de l’UE.

En outre, les performances françaises ne
cessent de s’améliorer. Alors que de nombreux
pays développés, émergents ou en voie de déve-
loppement continuent à accroître leurs émis-
sions de CO2, la France diminue les siennes.
Entre 1990 et 2012, elles baissent de 12 %.
Celles dues à l’énergie décroissent de 5 %
contre une augmentation mondiale de 51 %.
Par habitant, elles déclinent de 6,1 tonnes à
5,1 tonnes/habitant, soit – 16 %, et le contenu
en CO2 du PIB diminue d’un tiers (3).

Le changement climatique constitue, de
loin, le domaine environnemental dans lequel
le bilan de la France est le meilleur, à l’in-
verse de la qualité de l’air, de l’eau, de la
biodiversité, etc., sujets sur lesquels ses résul-
tats médiocres l’empêchent de respecter des
conventions internationales ou directives
européennes, l’entraînant ainsi dans des
contentieux, voire des condamnations. Rien
de tel en matière climatique : la France
respecte tous ses engagements internationaux.
Enfin, contrairement à ce qui est souvent dit,
l’opinion publique française ne considère pas
que le changement climatique constitue le
problème d’environnement le plus important.

Or cette priorité accordée à notre politique
climatique s’effectue, parfois, au détriment de
l’environnement, à bien des égards, à tel point
qu’elle a accru certains problèmes environne-
mentaux, au lieu d’aider à les résoudre. La
négligence relative vis-à-vis du volet adapta-
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(1) Ministère de l’Écologie, du Développement durable et de
l’Énergie/CDC Climat, Chiffres clés du climat. France et monde,
édition 2015.

(2) Ibid. L’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’éner-
fie (ADEME) utilise une méthode différente, qui ne prend pas en
compte la cogénération. Elle fournit une valeur de 56 g CO2/kWh.

(3) Centre interprofessionnel technique d’étude de la pollution
atmosphérique (CITEPA), Inventaires des émissions de pollutions
atmosphériques en France. Séries sectorielles et analyses étendues.
Format SECTEN, 2014 (www.citepa.org) ; Ministère de l’Écologie,
L’Environnement en France en 2014 ; Ministère de l’Écologie/CDC
Climat, Chiffres clés du climat, op. cit.
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tion au profit des mesures d’atténuation au
sein de la politique climatique française a
contribué à cette tendance.

En outre, bien que prioritaire, la politique
climatique française a été instable, déséquili-
brée, coûteuse, peu efficiente et n’est pas
parvenue à résoudre les contradictions qui
l’opposaient à d’autres politiques (par
exemple, les politiques sociales, fiscales, agri-
coles, des transports, de l’urbanisme, etc.). Si
la politique climatique domine les autres poli-
tiques environnementales, elle demeure, elle-
même, tenue en lisière par d’autres politiques
publiques sectorielles et ne parvient pas à les
infléchir. Ainsi, paradoxalement, les bonnes
performances de la France en la matière ne

résultent pas tant de la politique climatique
elle-même que de facteurs qui lui sont exté-
rieurs et, pour la plupart, antérieurs (chocs
pétroliers des années 1970, part de l’hydro-
électricité, choix du nucléaire, désindustriali-
sation, délocalisations, tertiarisation de l’éco-
nomie, effets de la récession depuis 2008,
etc.).

Une franche réorientation de la politique
climatique française, vers des mesures moins
coûteuses, plus efficientes, tenant davantage
compte du contexte international, accordant
une plus large place à l’adaptation par rapport
à l’atténuation et qui ne soient pas anti-envi-
ronnementales, apparaît nécessaire.
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LES amateurs, il en existe, de mauvais
romans d’espionnage trouveront dans
ce livre de quoi contenter leur goût des

complots multiformes. Convaincu par les
analyses de certains responsables politiques
ou policiers selon lesquelles se dissimulerait
en Corse un complot contre l’État et la Répu-
blique, l’auteur avance de manière impres-
sionniste. Comme dans ses ouvrages précé-
dents, où il usait et abusait du procédé, on
trouve dans Compromissions des chapitres
accolés les uns aux autres sans cohérence
apparente. Il existe pourtant a posteriori une
logique dans cet ensemble où se côtoient
Carbone (Corse d’avant la Seconde Guerre)
et Spirito (qui n’était pas Corse), Lucky
Luciano (Américain d’origine sicilienne),
Meyer Lansky (Juif américain), les Guerini de
Marseille (Corses des années 40 et 50, résis-
tants et soutiens de Gaston Defferre) et les
Francisci (authentiques Corses, RPR des

années 1980 et 1990). Non sans dérapage
fantaisiste, comme ce chapitre sur l’implica-
tion supposée de Corses dans l’assassinat de
JFK. Cela fait beau temps que l’on sait cette
hypothèse totalement farfelue : les trois
hommes cités à l’époque comme les tueurs
envoyés par Antoine Guerini de Marseille en
Amérique étant au moment des faits, pour
deux d’entre eux, en prison et le troisième loin
à bord d’un bateau. Tout cela pour donner
corps au « complot corse ». D’où cette cita-
tion de Charles Siracusa, Sicilien comme son
nom l’indique et ennemi de Lucky Luciano
aux États-Unis, à propos des Corses, accusés
d’agir « comme s’ils étaient tous cousins, qu’ils
soient escrocs ou gens respectables ». On est
effaré de voir un auteur qui met tant de zèle
à scruter la biographie des hommes politiques,
de Mitterrand à Chirac, montrer une telle
naïveté lorsqu’il s’agit de sources pour le
moins lointaines et douteuses.

De même, lui qui a récusé dans une inter-
view à Pierre Conesa et Delphine Lavergne le
concept même de « Françafrique », le voilà
qui nous livre des « Corsico-Africains » et
différents acteurs africains véritables mario-

Alimentaire, mon cher Watson

ANTOINE-MARIE GRAZIANI

Pierre PÉAN : Compromissions. La Répu-
blique et la Mafia corse. (Fayard, 2015,
462 pages.)
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Vendredi 

7h50 France Inter : M. Thierry PECH, directeur général et administrateur du think tank Terra 
Nova 

8h15 Radio classique : M. Alain MINC, président-directeur général de la SAS AM Conseil 

12h00 BFM Business : M. Alain MINC, président-directeur général de la SAS AM Conseil ("Heure 
H") 

18h00 BFM Business : M. Didier LE MENESTREL, président de la Financière de l'échiquier 
("L'heure H") 

20h30 LCP Assemblée nationale : MM. Jean-Marc GERMAIN, député (SRC) des Hauts-de-Seine et 
Franck RIESTER, député (LR) de la Seine-et-Marne et Mme Laurence PARISOT, présidente 
d'honneur du Medef ("Ça vous regarde" : les 35 heures") 

A  L I R E   

 "Le climat qui cache la forêt, comment la question climatique occulte les problèmes de 
l'environnement" par M. Guillaume SAINTENY (aux Editions Rue de l'échiquier). Ancien directeur 
des études économiques et de l'évaluation environnementale au ministère de l'Ecologie, de 
l'Energie et du Développement durable, ancien directeur adjoint du cabinet de Mme Corinne 
LEPAGE au ministère de l'Environnement, M. Guillaume SAINTENY enseigne le développement 
durable à AgroParisTech. Il souhaite, dans cet ouvrage, alors que la Conférence des Nations unies 
sur les changements climatiques se réunit à Paris du 30 novembre au 11 décembre, répondre à la 
question suivante : "La priorité accordée au climat par les Etats, les ONG, les médias, est-elle 
justifiée ?". L'auteur considère que le sujet du climat a pris, depuis les années 1990, une 
importance telle "qu'il en vient non seulement à dominer les politiques environnementales mais 
aussi à les escamoter, voire à leur nuire, empêchant la prise en considération d'autres enjeux 
environnementaux majeurs, telles la pollution de l'air, la pollution de l'eau, l'érosion de la 
biodiversité ou la dégradation des sols". Il évoque ainsi la "politique climatique peu favorable à 
l'environnement", une "politique climatique française déséquilibrée", avant de s'interroger sur une 
"autre politique climatique pour la France".  
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LIVRE, 26 NOVEMBRE 2015

Le Climat qui cache la forêt.
Comment la question du
changement climatique occulte les
problèmes d’environnement
SAINTENY Guillaume , « Le Climat qui cache la forêt. Comment la
question du changement climatique occulte les problèmes
d’environnement », 2015.

Appuyée par une intense campagne médiatique lors de la
préparation de la conférence des parties à la convention­cadre des
Nations unies sur le changement climatique (COP21), les questions
climatiques ont été mises sur le devant de la scène, reléguant dans
un lointain arrière­plan les thématiques traditionnelles des politiques
de l’environnement. Ce livre vient donc à point nommé pour
rééquilibrer les termes du débat.

L’équation posée par l’auteur tient en peu de mots : comment le
« primat » climatique peut­il se justifier alors que les performances
de l’Union européenne (UE), et de la France en particulier, en
matière d’émissions de gaz à effet de serre (GES) sont meilleures
que celles d’autres ensembles géopolitiques et qu’elles vont en
s’améliorant ?

Comment expliquer que d’autres questions brûlantes, comme la
perte de biodiversité ou la pollution de l’air, et j’ajouterais pour ma
part l’accumulation des déchets et la contamination par les produits
chimiques, ne fassent plus partie de l’agenda politique ?

Parmi les engagements de l’UE (le paquet « énergie­climat »),
citons : une réduction de 20 % des émissions de GES par rapport à
1990, une diminution de 20 % de la consommation d’énergie
primaire, une hausse de la part des énergies renouvelables (ENR)
de 20 % dans la consommation finale. Celui relatif aux émissions a
été atteint bien avant l’objectif cible. Les efforts supplémentaires,
unilatéraux, pour 2020 ne concerneraient que moins de 1 % du total
mondial des GES.

En revanche, les ambitions de l’UE pour lutter contre la pollution
atmosphérique restent modestes : les seuils de dangerosité fixés par
les directives européennes sont presque toujours supérieurs à ceux
recommandés par l’Organisation mondiale de la santé ! Pourtant, la
pollution de l’air en Europe (due aux particules en suspension et à
l’ozone) entraîne chaque année plus de 440 000 décès prématurés,
23 milliards d’euros de coûts directs pour la santé, l’agriculture et les
bâtiments… Guillaume Sainteny n’hésite pas à souligner la distorsion
entre les avantages de court terme liés à la lutte contre la pollution
atmosphérique pour la population affectée et les hypothétiques
résultats d’une politique d’atténuation des émissions de GES.

Considéré nationalement, le primat climatique écrasant toutes les
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autres politiques ne paraît pas plus justifiable. La France, bonne
élève de la classe climatique puisqu’elle n’est responsable que de
1 % des émissions de GES pour un produit intérieur brut comptant
pour 4 % au niveau mondial, n’accorde qu’une importance toute
relative à la pollution de l’air : ainsi seule une ville sur 17 atteint la
valeur­guide de la réglementation européenne sur les particules en
suspension. Et elle n’est pas plus attentive à sa biodiversité car elle
« figure au second rang des pays ayant perdu le plus grand nombre
d’espèces animales et végétales connues depuis le début du siècle
[…] seulement 28 % des espèces et 22 % des sites désignés au titre
de la directive européenne “Habitats faune flore” sont en état de
conservation favorable ».

Enfin, ajoute l’auteur, le respect des réglementations européennes
sur l’eau pose de sérieuses questions : la pollution de l’eau par les
nitrates, par exemple, ne cesse d’être une pomme de discorde avec
Bruxelles et, globalement, la qualité des eaux superficielles est loin
d’être optimale.

Au total, l’opinion publique est beaucoup plus préoccupée par ces
problèmes classiques que par celui relatif à l’effet de serre, sans
doute parce qu’elle y est sensible dans sa vie quotidienne. Guillaume
Sainteny enfonce un peu plus le clou lorsqu’il souligne les
inconvénients environnementaux des politiques de lutte contre le
changement climatique, à l’instar des atteintes aux paysages par
l’implantation d’éoliennes, y compris en zone littorale au mépris de la
lettre et de l’esprit de la loi éponyme. Et puis, nous rappelle l’auteur
« l’électricité française étant déjà décarbonée à 90 %, un surplus de
production à base d’énergie renouvelable (ENR) ne saurait améliorer
de façon notable le bilan carbone du mix électrique ».

Le recours aux ENR dans la politique climatique française tournée
vers l’atténuation a, en outre, conduit à « faire financer par les
ménages, y compris les plus modestes, les producteurs d’ENR
touchant des revenus garantis, assimilables à des rentes ». Selon
l’auteur, les ENR pâtissent d’un coût important, d’un bilan carbone
médiocre et entraînent des effets d’aubaine sans constituer de
filières industrielles, tout en renchérissant les factures d’électricité.

Parmi d’autres exemples fortement argumentés mis en avant par
Guillaume Sainteny, je retiens celui qui concerne la construction de
nouvelles lignes à grande vitesse (LGV) prévue par le Grenelle de
l’environnement en 2010. Le schéma national des infrastructures de
transports (SNIT) qui en découle contribuera à l’artificialisation de
450 à 600 kilomètres carrés d’espaces naturels, agricoles ou
forestiers, pour un coût à la tonne de CO2 évité exorbitant, de l’ordre
de 850 euros ! Outre les inconvénients sur les paysages et la
biodiversité, ce type d’équipement génère un déstockage du carbone
contenu dans les sols des forêts et prairies, et supprime la fonction
« fixatrice » de carbone (un hectare de sol forestier stocke
500 tonnes de CO2 et un hectare de forêt fixe 15 tonnes de CO2 par
an).

À cet égard, le secteur agricole, deuxième secteur économique
émetteur de GES, fait figure de parent pauvre dans la lutte contre le
changement climatique, avec des émissions de méthane qui ne
diminuent pas.

Au fond, Guillaume Sainteny, avec une imperturbable logique, pointe
le déséquilibre flagrant entre atténuation et adaptation dans la
politique française. Certes, le changement climatique est en cours et
il convient de s’y adapter sans tarder au nom du principe de
prévention des risques naturels, mais « l’adaptation ne peut, encore
moins que l’atténuation, se résumer à une politique adjacente à
d’autres ». On peut en effet songer, comme lui, que c’est par une
politique climatique volontariste, s’immisçant dans toutes les
politiques sectorielles (aménagement du territoire, urbanisme,
logement, agriculture, transports) que des progrès seraient notables
à moindre coût.

En ce qui concerne les pays en développement, l’auteur plaide pour
des approches d’adaptation centrées sur les écosystèmes, de façon
à préserver leur capital naturel dont le maintien permettrait la
résilience d’un développement durable. À propos du débat Nord­Sud,
l’auteur ajoute que la France n’a pas à rougir de son passé qui n’est
pas un passif : « du fait de la décarbonisation progressive de son
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autres politiques ne paraît pas plus justifiable. La France, bonne
élève de la classe climatique puisqu’elle n’est responsable que de
1 % des émissions de GES pour un produit intérieur brut comptant
pour 4 % au niveau mondial, n’accorde qu’une importance toute
relative à la pollution de l’air : ainsi seule une ville sur 17 atteint la
valeur­guide de la réglementation européenne sur les particules en
suspension. Et elle n’est pas plus attentive à sa biodiversité car elle
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sur l’eau pose de sérieuses questions : la pollution de l’eau par les
nitrates, par exemple, ne cesse d’être une pomme de discorde avec
Bruxelles et, globalement, la qualité des eaux superficielles est loin
d’être optimale.

Au total, l’opinion publique est beaucoup plus préoccupée par ces
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lettre et de l’esprit de la loi éponyme. Et puis, nous rappelle l’auteur
« l’électricité française étant déjà décarbonée à 90 %, un surplus de
production à base d’énergie renouvelable (ENR) ne saurait améliorer
de façon notable le bilan carbone du mix électrique ».

Le recours aux ENR dans la politique climatique française tournée
vers l’atténuation a, en outre, conduit à « faire financer par les
ménages, y compris les plus modestes, les producteurs d’ENR
touchant des revenus garantis, assimilables à des rentes ». Selon
l’auteur, les ENR pâtissent d’un coût important, d’un bilan carbone
médiocre et entraînent des effets d’aubaine sans constituer de
filières industrielles, tout en renchérissant les factures d’électricité.

Parmi d’autres exemples fortement argumentés mis en avant par
Guillaume Sainteny, je retiens celui qui concerne la construction de
nouvelles lignes à grande vitesse (LGV) prévue par le Grenelle de
l’environnement en 2010. Le schéma national des infrastructures de
transports (SNIT) qui en découle contribuera à l’artificialisation de
450 à 600 kilomètres carrés d’espaces naturels, agricoles ou
forestiers, pour un coût à la tonne de CO2 évité exorbitant, de l’ordre
de 850 euros ! Outre les inconvénients sur les paysages et la
biodiversité, ce type d’équipement génère un déstockage du carbone
contenu dans les sols des forêts et prairies, et supprime la fonction
« fixatrice » de carbone (un hectare de sol forestier stocke
500 tonnes de CO2 et un hectare de forêt fixe 15 tonnes de CO2 par
an).

À cet égard, le secteur agricole, deuxième secteur économique
émetteur de GES, fait figure de parent pauvre dans la lutte contre le
changement climatique, avec des émissions de méthane qui ne
diminuent pas.

Au fond, Guillaume Sainteny, avec une imperturbable logique, pointe
le déséquilibre flagrant entre atténuation et adaptation dans la
politique française. Certes, le changement climatique est en cours et
il convient de s’y adapter sans tarder au nom du principe de
prévention des risques naturels, mais « l’adaptation ne peut, encore
moins que l’atténuation, se résumer à une politique adjacente à
d’autres ». On peut en effet songer, comme lui, que c’est par une
politique climatique volontariste, s’immisçant dans toutes les
politiques sectorielles (aménagement du territoire, urbanisme,
logement, agriculture, transports) que des progrès seraient notables
à moindre coût.

En ce qui concerne les pays en développement, l’auteur plaide pour
des approches d’adaptation centrées sur les écosystèmes, de façon
à préserver leur capital naturel dont le maintien permettrait la
résilience d’un développement durable. À propos du débat Nord­Sud,
l’auteur ajoute que la France n’a pas à rougir de son passé qui n’est
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économie, elle est historiquement comptable [d’un] moindre stock de
GES émis que la plupart des pays développés ».

La priorité pour les pays en développement ou les émergents comme
l’Inde ou la Chine, ajoute­t­il, ne serait­elle pas d’éliminer ou de
réduire leurs subventions aux énergies fossiles en les
reconvertissant dans des mesures d’adaptation­atténuation ?

Des recommandations à foison pour clore cet ouvrage de référence
qui replace « l’église au milieu du village ».

Par : LAVOUX Thierry

Mots clefs : Climat  | Énergie
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Le climat qui cache la forêt (de Guillaume Sainteny, éditions Rue de l’échiquier,272 pages,18 euros.)

LE PROPOS : Le changement climatique tient le haut de la pile des dossiers environnementaux, aussi bien dans 
les médias qu’au niveau des décideurs publics. Est-ce bien raisonnable ? Pas vraiment pour Guillaume Sainteny 
qui considère que le problème est pris à l’envers. Selon cet expert en sciences environnementales, on a oublié 
que la montée du mercure, qu’il ne nie en rien, procède en grande partie des multiples dégradations infligées à 
la nature : déforestation, assèchement des zones humides qui déstockent du carbone, dégradation des sols et 
épuisement des sols, pollution de l’air et de l’eau, etc. Ces phénomènes, au coût humain et économique souvent 
très lourds, sont escamotés par la question climatique, devenue en France - beaucoup plus qu’ailleurs - l’alpha 
et l’oméga de politiques publiques environnementales dont la finalité peut se discuter. Témoin l’objectif d’une 
division par quatre des émissions de GES (gaz à effet de serre), qui conduirait la France à ne plus compter que 
pour 0,5 % du total mondial au lieu d’un peu moins de 1,25 %. Une « différence insignifiante au plan international, 
le seul pertinent », juge Guillaume Sainteny.

L’INTERêT : A quelques encablures de la COP21, cet ouvrage vient opportunément rappeler la persistance des 
enjeux liés à la préservation de la biodiversité et dont le traitement n’est pas moins urgent que la question 
climatique. 
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